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Ni oui, ni non,
bien au contraire

Douze ans après que les citoyens de Kaiseraugst
aient accepté d'inclure le terrain prévupour la
centrale nucléaire dans la zone industrielle de leur
commune, on entre dans la phase décisive — sinon
finale — de l'entreprise. Autorisation de site, tours
de refroidissement, clause du «besoin»: autant de
dossiers déjà épais, momentanément mis de côté.
Désormais, on ne discute plus tellement de technologie,

mais d'argent! La décision du Conseil fédéral,

attendue pour le début juillet, ne tombera
qu'après la conclusion des négociations en cours
au sujet des éventuelles indemnités à verser en cas
de refus de l'autorisation de construire la centrale
nucléaire la plus contestée de Suisse.

Premier sujet de discussion: le principe même
d'une indemnisation à la SA de la CN de Kaiseraugst;

du pain bénit pour conseillers juridiques et
experts en droit administratif.
L'«autorisation de site» octroyée à Motor Columbus

en décembre 1969 autorisait-elle un pareil
engagement de fonds? Pour saisir l'enjeu, il faut
avoir à l'esprit que la SA au capital de 200 millions
constituée en 1974 a lancé cinq emprunts obligataires

d'un montant total de 240 millions pendant sa

première année d'existence; à mi-1977, elle avait
déjà investi 488 millions; bien que les travaux
soient stoppés depuis mars 1975, on en était à 913

millions à la fin de Tan dernier et à 935 millions au
31 juillet 1981. Les intérêts de la dette contractée à
des conditions particulièrement coûteuses
atteignent Fr. 6700.—par heure, ouFr. 160 000.—par
jour, ou encore 4.8 millions par mois — soit 55 à
60 millions par an!
La SA veut rentrer dans les fonds investis — sans

songer qu'ils l'ont été précipitamment. En

l'absence d'une autorisation d'exploiter, le risque
était réel — et d'ailleurs implicitement reconnu par
des taux d'intérêt obligataires d'un quart pourcent
supérieur à ceux des emprunts lancés à la même
époque par Gösgen et Leibstadt, eux-mêmes du
reste plus attractifs que les titres analogues proposés

sur le marché par d'autres sociétés...

La question de principe devrait donc rester
ouverte: rien n'interdit d'imposer à ceux qui ont
pris un risque l'obligation de l'assumer!

Or, en réalité, le Conseil fédéral discute déjà montant.

Les «constructeurs» de Kaiseraugst articulent
le chiffre de 1100 millions; les spécialistes évaluent
à 230 millions le produit de la réalisation d'actifs
(terrain, combustible nucléaire). Si les propriétaires

de la SA devaient absorber le bouillon au prorata

de leur participation au capital-actions, les

Français d'EDF y seraient par exemple pour 174

millions, les sociétés NOK, A TEL et Alusuisse
chacune pour 87 millions, etc.

Evidemment, toutes ces entreprises, publiques ou
privées, suisses ou étrangères, comptent sur la
Confédération pour amortir le choc — et les
dépenses — de Kaiseraugst. Et le Conseil fédéral,
qui vient défaire les fonds de poche de Dame
Helvetia pour boucler le budget de 1982 avec moins
d'un milliard de déficit, n'a pas grand-chose à
offrir, — sinon un compromis difficile ou un refus
qui n'ose pas dire son nom.

Le compromis, qui permettrait de dire «non» en
réduisant les frais, consisterait à répartir les charges

entre la Confédération (dette obligataire), les

collectivités locales concernées (canton et villes) et
les sociétés directement intéressées, lesquelles
répercuteraient les coûts sur leurs clients.
Quant au refus masqué en octroi, il reviendrait à

SUITE ET FIN AU VERSO
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